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Introduction





Quiconque s’intéresse à la théorie économique connaît le nom d’Alfred Marshall. Il fut la référence académique en économie de la fin du XIXe siècle et reste à bien des titres le modèle du professeur d’économie. Il définissait l’économie dans ses Principles of Economics de la façon suivante :

L’économie politique ou science économique est une étude de l’humanité dans les affaires ordinaires de la vie ; elle examine la partie de la vie individuelle et sociale qui a plus particulièrement trait à l’acquisition et à l’usage des choses matérielles nécessaires au bien-être. Elle est donc, d’un côté, une étude de la richesse ; de l’autre, et c’est le plus important, elle est une partie de l’étude de l’homme. Car le caractère de l’homme a été moulé par son travail de chaque jour et par les ressources matérielles qu’il en tire, plus que par toute autre influence, si ce n’est celle des idéals religieux ; et les deux grands facteurs de l’histoire du monde ont été le facteur religieux et le facteur économique1.


Autrement dit, l’économie est l’étude de la richesse : comment elle se crée et comment elle se distribue.

L’économie est d’abord apparue dans l’histoire sous le nom d’« économie politique », nom que lui donne notamment au XVIIe siècle le Français Antoine de Montchrestien, officiellement considéré comme le premier économiste de l’histoire de l’humanité. Mais progressivement s’impose le terme de « science économique », qu’ont coutume d’utiliser au XVIIIe siècle les physiocrates français comme François Quesnay, qui sont alors la référence économique. Le but de ce changement de nom est de lever les équivoques sur le mot « politique » que de plus en plus de commentateurs interprétaient comme la possibilité de plusieurs approches, selon le corpus idéologique auquel on appartient. C’est pour bien montrer qu’il ne pouvait y avoir une économie de gauche et une économie de droite, mais qu’il y avait une réflexion économique dont l’objectif est de fournir des outils à des hommes politiques qui, eux, se définissent par des références idéologiques et partisanes, que les économistes du XIXe siècle adoptèrent l’expression de « science économique ». Cela, certes, peut paraître illusoire car même les sciences en apparence les plus neutres et les plus incontestables sont menacées de « lyssenkisme2 ».

En 1852, peu de temps avant que Marshall n’officie à Cambridge, l’économiste Gustave de Molinari s’inquiétait déjà à sa manière de la menace lyssenkiste :

Malheureusement, l’économie politique3 n’est pas en faveur aujourd’hui. On lui fait rudement expier la persistance incommode avec laquelle elle répète à tous, gouvernants et gouvernés, ouvriers et maîtres, riches et pauvres, des vérités qui paraissent être si peu agréables à entendre. On la laisse en dehors du programme de l’enseignement officiel, ou, si on l’y fait figurer, c’est à côté du thibétain [sic] et du sanscrit.


De fait, l’économie a souffert et souffre souvent encore de la méconnaissance qui l’entoure et de la pollution de son message par des prises de position qui semblent d’autant plus fasciner qu’elles sont fallacieuses. Sa mathématisation croissante lui a certes donné les moyens d’une plus grande scientificité mais l’a aussi fragilisée en l’éloignant du quotidien. Les détracteurs de cette mathématisation ont beau jeu de souligner que certains économistes en abusent, se réfugiant dans des équations que peu maîtrisent pour établir des résultats que peu comprennent. Ils plaident que les mathématiques de l’économie sont souvent comme les syllogismes de la scolastique : on y retrouve à la fin les idées que l’on y a mises au début. En pratique, il est facile de susciter l’enthousiasme contre l’égoïsme du marché ou de trouver des soutiens dans la dénonciation de la nocivité de tel ou tel impôt alors que l’enjeu de l’économie est à la fois autre et plus difficile à appréhender. Comprendre ce que peut être la taille optimale d’une firme au travers des analyses de Ronald Coase ou ce que doit être le traitement des externalités à la lecture des propositions d’Arthur Pigou paraît à beaucoup abscons et donc vain. Le problème de la vérité économique est moins son absence d’absolu que le fait, comme le remarquait Molinari, que cette vérité est difficile à admettre.

Aujourd’hui, malgré les sarcasmes qu’inspirent les prévisions des conjoncturistes démenties par la réalité, malgré les diatribes contre l’économie de marché qui garantissent à ceux qui les prononcent la sympathie d’une partie du corps social, la « science économique » a acquis non seulement la reconnaissance académique mais également, sinon des certitudes, du moins des assurances sur ce qu’il faut faire et sur ce qu’il ne faut pas faire. Néanmoins, comme lors de chaque crise majeure, elle est amenée à se renouveler. Jusqu’à présent, elle l’a fait en inscrivant ses théories dans le cadre dicté par les nécessités du moment, nécessités qui s’incarnent généralement… dans les difficultés du pays dominant.

Tout a donc vraiment commencé au XVIIIe siècle, époque où c’est la France qui peut prétendre au titre de puissance dominante. Une France qui affronte un problème récurrent de dette publique. L’économie politique fut donc d’abord française, même si, au travers d’Adam Smith, l’Angleterre pointait déjà brillamment son nez. Cette première économie politique s’incarne dans l’école dite « physiocratique » menée par François Quesnay. Elle trouve sa force dans sa capacité à proposer des solutions à l’endettement public autres que la simple banqueroute. Ensuite, chaque époque de crise a suscité l’émergence d’une nouvelle école de penseurs économiques.

En faisant le bilan de cet enchaînement, on peut considérer que quatre écoles se sont succédé.

À la fin du XVIIIe siècle, les physiocrates voient dans la croissance économique par le renforcement de l’agriculture la seule réponse viable au problème de la dette publique.

Au début du XIXe siècle, les penseurs de l’école « classique » comme David Ricardo constatent les limites de l’agriculture du fait de ses rendements décroissants. Ils voient le salut dans le libre-échange. Comme le développement économique favorise la Grande-Bretagne, c’est alors que commence la domination intellectuelle anglaise.

À la fin du XIXe siècle, confrontée à l’efficacité grandissante du système productif, l’école néoclassique – celle de William S. Jevons, Carl Menger ou Léon Walras – s’interroge sur l’équilibre entre une offre de plus en plus abondante et une demande en voie de saturation. Elle répond à ce problème par la généralisation de la concurrence.

Au milieu du XXe siècle, le keynésianisme théorise un équilibre de sous-emploi porteur de troubles politiques. Il s’interroge sur la neutralité de la monnaie et sur le rôle de l’investissement. Sa réponse est le recours à l’investissement public financé par l’emprunt. Keynes est britannique, mais ce courant de pensée accompagne l’émergence d’une nouvelle économie dominante, celle des États-Unis, et de ce fait la prise du pouvoir intellectuel par les professeurs de Boston et de Chicago, tels Alvin Hansen, Paul Samuelson ou James Tobin.

Aujourd’hui, des keynésiens comme Joseph Stiglitz ou Paul Krugman, ayant amendé leurs théories pour en faire un néokeynésianisme, subissent l’assaut des nouveaux classiques comme Robert Lucas ou Robert Barro, qui se veulent les héritiers de Ricardo et les continuateurs du monétarisme de Milton Friedman. Par-delà leurs débats, il est clair que la crise commencée en 2008 et la faible croissance qui s’installe rendent nécessaire un nouvel aggiornamento.

L’économie s’interroge de nouveau sur elle-même au moment où elle est plus que jamais présente dans les préoccupations publiques. Quand on lit les revues académiques de référence, cette interrogation prend un tour de plus en plus profond et au fur et à mesure que les difficultés et les inquiétudes s’installent dans l’opinion, les économistes mettent en avant la nécessité de reprendre quasiment à zéro les corps de doctrine qui ont nourri leurs travaux précédents. Pour lever les doutes qui entourent les conclusions théoriques, de plus en plus nombreux sont ceux qui affirment la nécessité de reprendre les notions élémentaires sur lesquelles l’économie s’est construite et de mieux évaluer leur pertinence. Cette approche n’est pas nouvelle et, à plusieurs reprises, quand la théorie économique s’est amendée pour mieux coller à la réalité, des controverses sont apparues sur ce qui pouvait paraître, vu de l’extérieur, comme simple et évident.

En 1825, à Oxford, William Nassau Senior est le premier professeur de l’histoire à enseigner l’économie dans une université publique. Senior avait remis aux autorités académiques une note sur son enseignement à venir, pour bien préciser que ses modalités seraient analogues à celles des sciences exactes. Toute matière intellectuelle qui relève de la propagande, de la pétition de principe ou de l’affirmation partisane n’avait pas, selon lui, sa place dans une université. S’il avait accepté d’enseigner l’économie, c’est parce que celle-ci est scientifique au sens le plus strict du terme.

Et pour conforter cette idée d’une économie scientifique, il faisait reposer le raisonnement économique sur quatre axiomes, à l’instar du raisonnement mathématique. Ces quatre axiomes établissaient grosso modo comme fondement de l’analyse de la richesse un cadre dans lequel l’homme, dont la nature profonde est d’être intéressé, augmente cette richesse en investissant, accumulant ainsi un capital rendu de plus en plus efficace par l’incorporation de progrès technique mais se heurtant au fur et à mesure que la croissance se développe à des phénomènes d’épuisement que les économistes appellent le principe des rendements décroissants4.

On pourrait penser que, par-delà les interrogations sur la politique économique ou sur la justice sociale, il resterait un socle pour une analyse de la création de richesse organisée autour des axiomes de Senior. Il paraît en effet assez facile de se persuader que la création de richesse repose sur le travail des hommes dont l’efficacité est accrue par les machines, dont l’efficacité est elle-même accrue par le progrès technique, c’est-à-dire par le temps et l’évolution historiques. Et pourtant, chaque crise profonde semble devoir ébranler l’édifice jusque dans ses fondations et les économistes se mettent alors à douter du sens qu’il faut donner au mot travail, qui décrit le fruit de l’action de la collectivité, et au mot capital, qui décrit l’ensemble des machines. Quant au temps, son implication la plus manifeste dans le processus économique s’apparente à la dette, dont l’interprétation est elle-même sujette à caution.

Dans ce livre, nous allons donc raconter trois controverses célèbres à propos du travail, de la dette et du capital, avec comme objectif à la fois d’éclairer le lecteur sur des moments clés de l’histoire de la pensée économique et sur les conséquences que cela a sur notre présent.

À propos du travail, nous verrons que cela fait bien longtemps que certains s’inquiètent de sa disparition au profit des machines. Au début du XIXe siècle, des tisserands anglais cassaient les machines qu’ils accusaient de les réduire au chômage. On les a appelés « luddites ». Aujourd’hui, si les processus de production ont changé, l’esprit luddite est toujours présent et il est intéressant de voir comment il fut combattu ou défendu dans le passé.

À propos de la dette, alors que Roosevelt est remis à l’honneur parce qu’il n’aurait pas hésité à creuser le déficit budgétaire pour terrasser la crise de 1929, nous verrons qu’à son époque l’accumulation de dette ne fut pas considérée par tous comme la panacée, loin de là.

Enfin, les débats récurrents sur la taxation du capital partent du principe que tout le monde s’entend sur ce que ce mot veut dire. Or, dans les années 1950, économistes anglais et américains se sont affrontés sur le sens qu’il fallait donner à ce mot, au point que nul ne devrait aborder le sujet aujourd’hui sans faire preuve de prudence…








CHAPITRE 1

La manivelle de Sismondi ou quel est l’avenir du travail ?





Quand on commence à réfléchir à l’économie, on se demande assez naturellement comment peut naître une polémique sur le travail tant il paraît évident que celui-ci est à l’origine de toute création de richesse. Même ceux qui sont éloignés des préoccupations des économistes ont entendu parler de la « valeur travail » et, quelle que soit la définition qu’on en donne, ils comprennent intuitivement que derrière cette notion il y a une quasi-identité entre le développement économique et le travail.

Pourtant, il est de plus en plus question aujourd’hui de la « fin du travail » et certains annoncent même l’« inutilité de l’homme » ! Autant d’interrogations sur le travail et d’angoisses sur son avenir qui semblent récentes. Elles seraient liées aux dernières formes du progrès technique, de ce que d’aucuns appellent la « troisième révolution industrielle ». Or, cela fait bien longtemps que la machine, explicitement ou implicitement, est accusée de menacer l’homme et son travail…

Feuilletons par exemple la Vie des douze Césars5 de l’écrivain latin Suétone (70-130). Ce texte qui compte parmi les plus lus de la littérature antique dresse un portrait des douze premiers empereurs romains. Parmi eux, Vespasien, qui fut empereur à la fin du Ier siècle de notre ère. À en croire Suétone, Vespasien décida d’interdire le progrès technique et ce, déjà, par peur du chômage. Voici ce qu’écrit Suétone :

Un mécanicien promettait de transporter à peu de frais au Capitole des colonnes immenses. Il [Vespasien] lui offrit une forte somme pour son devis ; mais il ne le mit pas à exécution : « Permets-moi, lui dit-il, de nourrir le pauvre peuple. »


Apparemment, Vespasien reste un cas exceptionnel. Car tant les philosophes qui dominèrent la formation de la pensée antique que les penseurs chrétiens qui prirent le relais jusqu’au XVIIIe siècle semblent ignorer cette inquiétude. Au contraire, ils se font un devoir de saluer le travail. Et vu le dénuement dans lequel vit l’essentiel de l’humanité, ils ne partagent qu’épisodiquement les craintes de Vespasien sur le risque de sa disparition.


Le travail crée la richesse

Un des premiers poètes de l’Antiquité est le Grec Hésiode. Contemporain d’Homère, il publie au VIIIe siècle avant Jésus-Christ. On ne sait pas grand-chose de lui, pas plus que d’Homère d’ailleurs. On le croit né en Béotie. Au décès de son père, il aurait disputé à son frère Persès la propriété familiale avant d’accepter un compromis, moyennant la garantie par Persès d’une saine gestion du domaine. Saine gestion dont il expose les principes dans un poème intitulé Les Travaux et les Jours. Dans cet ouvrage souvent présenté comme le premier texte d’économie, Hésiode énonce deux idées principales. La première est que le travail est le fondement de la vie en société et l’apanage de l’humanité. La seconde est que ce travail apporte à celui qui s’y consacre une vie heureuse et décente. À l’instar de toute la littérature de l’époque, Hésiode exprime une manière de penser et de s’exprimer où dominent les considérations sur la sagesse des dieux. Quel conseil donne-t-il à son frère ? Lisons-le :

Garde l’éternel souvenir de mes avis : travaille si tu veux que la Famine te prenne en horreur et que l’auguste Déméter à la belle couronne, pleine d’amour envers toi, remplisse tes granges de moissons. En effet, la Famine est toujours la compagne de l’homme paresseux ; les dieux et les mortels haïssent également celui qui vit dans l’oisiveté, semblable en ses désirs à ces frelons privés de dards qui, tranquilles, dévorent et consument le travail des abeilles. Livre-toi avec plaisir à d’utiles ouvrages, afin que tes granges soient remplies des fruits amassés pendant la saison propice. C’est le travail qui multiplie les troupeaux et accroît l’opulence. En travaillant, tu seras bien plus cher aux dieux et aux mortels : car les oisifs leur sont odieux. Ce n’est point le travail, c’est l’oisiveté qui est un déshonneur. Si tu travailles, les paresseux bientôt seront jaloux de toi en te voyant t’enrichir ; la vertu et la gloire accompagnent la richesse : ainsi tu deviendras semblable à la divinité.


En résumé, le travail enrichit et attire la bienveillance des dieux, alors que la violence – Hésiode l’écrit plus loin –, si elle permet aussi de s’enrichir, finit toujours par être punie.

Le message chrétien, qui s’impose après le IVe siècle et qui a plus ou moins absorbé la philosophie antique, s’appuie sur saint Paul, notamment dans sa Deuxième Épître aux Thessaloniciens :


Nous vous recommandons, frères, au nom de Notre-Seigneur Jésus-Christ, de vous éloigner de tout frère qui vit dans le désordre, et non selon les instructions que vous avez reçues de nous. Vous savez vous-mêmes comment il faut nous imiter, car nous n’avons pas vécu parmi vous dans le désordre.

Nous n’avons mangé gratuitement le pain de personne ; mais, dans le travail et dans la peine, nous avons été nuit et jour à l’œuvre, pour n’être à charge à aucun de vous.

Ce n’est pas que nous n’en eussions le droit, mais nous avons voulu vous donner en nous-mêmes un modèle à imiter.

Car, lorsque nous étions chez vous, nous vous disions expressément :

Si quelqu’un ne veut pas travailler, qu’il ne mange pas non plus6.



Ces sociétés rurales partagent la conviction que le travail ne manque pas et que chaque augmentation de population conduit à défricher de nouvelles terres. Au XVIe siècle, Jean Bodin (1529-1596), philosophe et juriste, est dans le même état d’esprit quand il écrit dans La République : « Il n’est richesse ni force que d’hommes7. » Une formule reprise aujourd’hui par tous ceux qui estiment qu’il faut sans cesse élever le niveau de formation de la population car c’est par la qualité de la main-d’œuvre que l’on accroît la croissance. Mais à l’époque de Jean Bodin, on raisonnait de façon quantitative : dans une société essentiellement rurale, chaque homme nouveau était une bouche à nourrir mais aussi une paire de bras susceptible d’arracher à la terre sa subsistance. On le considérait rarement comme un savant ou un ingénieur capable d’augmenter l’efficacité du travail.

Si cette formule de Jean Bodin est souvent citée, ce dernier, assez paradoxalement, la remet en cause ailleurs dans son œuvre. Il est d’ailleurs considéré comme l’un des premiers mercantilistes : des penseurs qui estiment qu’il n’est de richesse que de métaux précieux qui circulent dans l’économie… Tandis que les économistes du XVIIe siècle s’abandonnent à la fascination de l’or et de la puissance espagnole assise sur les mines du Pérou, le bon sens populaire reconnaît l’utilité du travail. On se souvient de la fable « Le laboureur et ses enfants » de Jean de La Fontaine qui se termine par ces vers célèbres :


D’argent, point de caché. Mais le père fut sage

De leur montrer avant sa mort

Que le travail est un trésor.



Bref, le travail est vertu, et comme il ne saurait manquer, nul ne devrait s’en abstenir.

Et pourtant…




Premières craintes, premiers doutes :
les luddites, lord Byron et Sismondi

Avec la première révolution industrielle apparaît une controverse sur la nature du travail, le rôle de l’homme face à la machine et le caractère ambigu du progrès qui renoue avec les convictions de Vespasien. Suscitée par la révolte des luddites, elle est entrée dans l’histoire de la pensée économique sous le nom de « querelle de la manivelle de Sismondi ».

Les luddites sont ces ouvriers tisserands qui dans les années 1810 couraient la campagne anglaise pour casser les machines qu’ils accusaient de détruire leurs emplois et, par-delà, leur source de revenu. Ils tirent leur nom de Ned Ludd, un ouvrier qui, en 1780, a brisé deux métiers à tisser pour préserver son emploi. L’action est devenue légendaire. Au sens propre du terme car il n’est pas sûr que Ludd, gratifié par la suite des titres de colonel, général ou même roi, ait réellement existé. Sismondi, l’un des économistes les plus en vue du début du XIXe siècle, est aussi l’un des rares à comprendre l’angoisse et la violence des luddites… Mais n’anticipons pas sur les thèses de Sismondi et revenons à ces actes de violence, justement, car c’est de là que tout est parti.



Lord Byron défend les luddites

Nous sommes en 1812, à Londres, dans un lieu prestigieux s’il en est, puisqu’il s’agit de la Chambre des lords. Plus précisément, nous y sommes le 27 février et lord Byron (1788-1824) va prendre la parole. Le lord romantique siège officiellement dans cette auguste assemblée depuis trois ans. Mais, en pratique, il ne l’a rejointe que depuis juillet 1811. Son discours de février 1812 est un coup d’essai qui entre dans l’histoire comme un coup de maître. Le thème de ce discours ? La mise aux voix d’un texte qui propose de punir les luddites de la peine de mort à cause des violences qu’ils sont en train de commettre.

Byron, tout le monde le connaît sans vraiment savoir qui il est. Il reste à ce jour le poète romantique anglais par excellence. Il est aussi le symbole du dandysme : selon ses propres dires, il a retiré de son éducation dans la prestigieuse université de Cambridge son « diplôme dans l’art du vice ». Il y a aussi acquis des convictions libérales qui font de lui un whig8. Ces convictions vont le conduire à défendre la Grèce dans le combat qu’elle mène pour son indépendance contre les Ottomans. C’est d’ailleurs en Grèce qu’il trouvera la mort en 1824.

Pour bien comprendre la portée de son discours de février 1812, il faut faire un petit retour en arrière. En 1811, cernée et étouffée par le blocus continental décrété par Napoléon à l’automne 1806, l’économie du Royaume-Uni est à la peine. Celle du continent aussi d’ailleurs au point que certains pays de l’orbite napoléonienne cherchent par tous les moyens à échapper à l’étau douanier. C’est le cas de la Russie dont Napoléon a fait son alliée à Tilsitt en 1807. En 1811, la Russie est devenue la tête de pont d’un vaste ensemble contrebandier. Napoléon entreprendra de la punir l’année suivante avec le résultat que l’on connaît.

En cette même année 1811, au Royaume-Uni, les entreprises textiles, privées de leurs débouchés à l’export, licencient et cassent les prix sur le marché intérieur pour être sûres d’écouler la marchandise qu’elles ne vendent plus sur le continent. La chute des prix met en difficulté les petits tisserands, et ce d’autant plus que la fin de l’arrivée du blé français fait exploser le prix du pain. Pris en tenaille, les petits tisserands se persuadent rapidement que leur malheur vient des métiers modernes qu’utilisent les grandes entreprises.

En mars 1811, à Nottingham9, une émeute éclate. Elle se termine par le bris de 60 métiers. Dans le feu de l’action, les émeutiers placent leur mouvement sous la haute autorité de Ludd. Certains affirment même l’avoir vu physiquement à la tête de la révolte. Les autorités ne savent comment réagir. Elles ne prennent pas la chose à la légère mais lui donnent un contenu plus politique qu’économique. Elles sont persuadées que le mythique Ned Ludd a été « ressuscité » par les services secrets de la France napoléonienne pour affaiblir le pays de l’intérieur…

La répression s’organise et prend un tour extrême avec la mise au vote de la loi punissant de mort le bris de machines.

C’est alors que Byron entre en scène et prend la parole pour défendre les ouvriers tisserands. Non sans un certain courage car il sait qu’il pourrait être accusé de soutenir des créatures de la France, des complices plus ou moins conscients de l’ennemi. Il écarte cette idée et fait le constat de l’origine économique et sociale des émeutes :

Un tort considérable a été causé aux propriétaires des métiers perfectionnés. Ces machines leur étaient avantageuses, en ce sens qu’elles rendaient inutile l’emploi d’un certain nombre d’ouvriers, qui, en conséquence, n’avaient plus qu’à mourir de faim. Par l’adoption d’une espèce de métier, en particulier, un seul homme faisait l’ouvrage de plusieurs, et l’excédent des travailleurs était laissé sans emploi10.


Puis, il marque son indignation à l’égard du sort fait aux ouvriers qui ont été acculés à briser des machines, sans bien sûr que les Français les aient manipulés de près ou de loin.

Ces hommes n’ont brisé les métiers que lorsqu’ils sont devenus inutiles, pire qu’inutiles, que lorsqu’ils sont devenus un obstacle réel à ce qu’ils gagnassent leur pain quotidien. Pouvez-vous donc vous étonner que dans un temps comme le nôtre, où la banqueroute, la fraude prouvée, la félonie imputée, se rencontrent dans des rangs peu au-dessous de celui de Vos Seigneuries, la portion inférieure, et toutefois la plus utile de la population, oublie ses devoirs dans sa détresse, et se rende seulement un peu moins coupable que l’un de ses représentants ? Mais tandis que le coupable de haut parage trouve les moyens d’éluder la loi, il faut que de nouvelles offenses capitales soient créées, que de nouveaux pièges de mort soient dressés pour le malheureux ouvrier que la faim a poussé au crime ! Ces hommes ne demandaient pas mieux que de bêcher, mais la bêche était dans d’autres mains. Ils n’auraient pas eu honte de mendier, mais il ne se trouvait personne pour les secourir. Leurs moyens de subsistance leur étaient enlevés ; aucune autre nature de travail ne s’offrait à eux, et leurs excès, tout condamnables et déplorables qu’ils sont, ne doivent pas nous surprendre11.


De par son statut, Byron trouve soutien et opposition.

L’opposition, d’abord, est celle de ses collègues de la Chambre des lords qui le sifflent à la fin de son discours ; puis celle de la Chambre des communes, qui adopte en mars 1812 le Frame Work Bill, lequel prévoit la peine de mort pour les luddites. La chute de Napoléon, que les autorités britanniques continuent de soupçonner d’être derrière les luddites, conduit Londres à abroger cette loi en mars 1814.




Sismondi ou la tentation du romantisme

Mais Byron trouve aussi du soutien, notamment en la personne de Jean Charles Léonard Simonde de Sismondi. Sismondi (1773-1842) est un économiste genevois. Sa famille, toscane d’origine, s’est installée en France au XVIIe siècle avant que la révocation de l’édit de Nantes ne la pousse vers Genève. Aujourd’hui, il est relativement oublié, même si la science économique lui doit notamment une partie de son vocabulaire. Il est en effet le premier théoricien des crises et le premier utilisateur du mot. Il est également le premier à diviser l’économie politique en deux blocs : un courant dominant, qu’il appelle la théorie orthodoxe ; un autre, rassemblant les contestataires dont il fait partie et qu’il qualifie d’hétérodoxie. Néanmoins, il ne remet pas en question le caractère scientifique de l’économie. Pour lui, le rôle des hétérodoxes est de pousser au doute les orthodoxes pour qu’ils améliorent et affinent leur théorie.

Cette démarche est confortée par sa propre évolution. Au début de sa carrière, il s’est enthousiasmé pour les idées libérales, celles d’Adam Smith et celles des Constituants français de 1789. L’aventure révolutionnaire française a fait en 1798 de sa ville natale la préfecture du département du Léman. À cette époque, celle du Directoire, il est clairement libéral, en politique comme en économie. D’ailleurs, il est devenu un participant assidu des soirées de Mme de Staël. En 1801, il publie une étude sur l’économie genevoise dans laquelle il demande au pouvoir central parisien de prendre des mesures de soutien à l’activité. C’est le début de sa rupture avec le laisser-faire des économistes qu’il qualifie d’orthodoxes, notamment un autre Genevois d’origine, à savoir Jean-Baptiste Say.

Ce qui achève de l’ébranler, c’est la révolte des luddites. Il est tellement impressionné par les propos et l’attitude de Byron à cette occasion qu’il prendra par la suite la tête du comité genevois de soutien à la cause grecque au moment de la guerre d’indépendance de ce pays, une cause chère entre toutes au lord romantique.

Un autre inspirateur de Sismondi est l’Allemand Adam Müller (1779-1829). Considéré comme le chantre des idées romantiques en économie, ce dernier, né à Berlin et mort à Vienne, est le symbole d’une vie au service de la culture et de la tradition germaniques et qui passe du protestantisme prussien à un catholicisme ultraréactionnaire autrichien. Il s’oppose à toutes les composantes du libéralisme, mais centre sa critique sur le domaine économique. Contrairement à l’individualisme de Smith et de ses disciples, Adam Müller met l’accent sur l’aspect éthique de l’économie, insiste sur les devoirs de l’État vis-à-vis des individus et réciproquement. Ses thèses économiques se nourrissent d’un discours sentimental sur le bonheur de la vie simple au Moyen Âge, à une époque où toute action et toute relation politique, économique ou sociale avaient des fondements religieux. Son livre principal, Elemente der Staatskunst (1809), développe une apologie de l’économie féodale et des liens de subordination qui l’accompagnent. Il y dénonce le culte du progrès, l’urbanisation et le machinisme pour se faire l’apologue du travail manuel.

L’importance de Müller dans l’histoire de l’économie politique est reconnue par les économistes libéraux, notamment ceux de son temps, qui y voient la quintessence de la pensée réactionnaire religieuse et une source d’inspiration pour le luddisme continental. En tout cas, c’en est une pour Sismondi qui idéalise à son tour la vie dans la Toscane médiévale, où chaque profession est organisée en guildes ou en jurandes et où chacun reproduit toute sa vie durant les mêmes gestes productifs, sans se sentir menacé par l’introduction de machines venant se substituer au travail humain.

En 1819, Sismondi publie un livre essentiel, Nouveaux principes d’économie politique, qui signe sa rupture avec les idées libérales de sa jeunesse et son adhésion aux nostalgies d’Adam Müller et aux convictions luddites de Byron. Il y annonce que la concurrence entre les ouvriers – qui conduit à des salaires stagnants et donc à la sous-consommation –, la concurrence entre les entreprises – qui les pousse à vendre à perte – et l’incertitude qui paralyse les investissements publics vont détruire l’économie de marché telle qu’elle est en train d’émerger au Royaume-Uni. Du point de vue de l’histoire des idées économiques, il est en outre l’un des premiers économistes à construire son raisonnement quasi exclusivement autour de la demande quand les « orthodoxes » de son époque s’intéressent aux entrepreneurs, au profit et à la formation de l’offre. Et il soutient les luddites tout en condamnant leur violence. Ce soutien, il le justifie non seulement par la solidarité morale que réclament leurs souffrances, mais également par un raisonnement économique. Pour lui, l’introduction massive de machines dans le textile prive les ouvriers de travail, ce qui les prive ipso facto de revenu, ce qui prive in fine le système économique de débouchés. Il écrit pour résumer sa pensée et frapper l’imagination :

Si le machinisme arrivait à un tel degré de perfection que le roi d’Angleterre pût en tournant une manivelle produire tout ce qui serait nécessaire aux besoins de la population, qu’adviendrait-il de la nation anglaise ?


Ainsi est née la manivelle de Sismondi, symbole de la controverse sur l’évolution des emplois et la nature du travail : le travail est-il un facteur de production pur et simple que le progrès élimine ou transforme ou est-ce un mode d’accomplissement pour chacun, le moyen de s’insérer dans la société ? En soutenant les luddites, Sismondi devient la référence de tous ceux qui voient dans le progrès technique une menace.

Sur un plan plus strictement économique, Sismondi est l’inventeur de la notion de « crise ». Il en trouve l’origine dans l’épuisement de la demande, qui est accentué par le progrès technique et le chômage qu’il provoque. Il n’est d’ailleurs pas le premier à faire de l’absence de demande la source des maux économiques – il rappelle dans son livre que Louis Sébastien Mercier, qui se rendit célèbre par sa description du Paris prérévolutionnaire, écrivait : « Quand il est difficile de vendre, il est très difficile de se vendre12. » Il ne sera pas non plus le dernier puisque l’absence de demande fonde la vision keynésienne.

Mais il est le premier à construire réellement et de façon aboutie une théorie de la demande et des difficultés qui naissent de sa faiblesse. Il est en effet le premier à proposer des remèdes à l’épuisement dévastateur de la demande. Il classe ces remèdes selon une typologie de ce que nous appelons dans notre langage moderne des politiques de relance : une politique qu’il qualifie d’« égyptienne » de grands travaux pouvant devenir « pharaoniques », et qui sera abondamment pratiquée par les gouvernements keynésiens du XXe siècle ; une politique dite « sybarite », reposant sur la distribution de revenus et la dépense, que le XXe siècle appellera la « relance par la consommation » et qui sera pratiquée par les gouvernements travaillistes et sociaux-démocrates ; une politique appelée « athénienne », reposant sur la réduction du temps de travail afin de favoriser le développement de la culture.






La réponse des économistes classiques :
Ricardo, Say et leurs disciples (dont Marx)

Si le mouvement luddite s’éteint progressivement après 1816, les mouvements de protestation reprennent avec la démobilisation des soldats revenant des guerres napoléoniennes. Ils ne retournent pas dans les campagnes d’où ils viennent. Ils se concentrent dans les villes où ils forment des contingents de chômeurs tout disposés à rejoindre l’armée renaissante du général Ludd. De nouveaux affrontements ont lieu qui débouchent sur le « massacre de Peterloo » : en août 1819, à Manchester, alors la ville la plus avancée en termes d’industrialisation, l’armée charge une manifestation de 60 000 personnes et en tue 1113.
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